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Nouvel examen d’experts fiscaux - efficace et orienté sur les compétences 
 
Nouveau Règlement d’examen à partir de 2024 

Efficacité maximale 

Auparavant, les différentes matières liées à la fiscalité, au droit et à l’économie d’entreprise étaient évaluées 
à deux reprises, d’abord au niveau des examens de module, puis au niveau de l’examen de diplôme. 

L’organisation responsable a décidé de ne tester chaque matière qu’une seule fois, tout en maintenant le 
niveau des examens inchangé. 

Le droit et l’économie d’entreprise seront dorénavant évalués au niveau des modules. Les matières fiscales 
continueront d’être évaluées au plus haut niveau lors de l’examen de diplôme. 

Avec l’élimination des duplications, six des douze épreuves d’examen actuelles sont supprimées, engendrant 
de forts gains d’efficacité et une nette réduction de la charge de préparation aux examens des candidats. 

Le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) a ancré l’examen d’experts 
fiscaux au niveau 8 (sur 8 = niveau le plus élevé) dans le cadre national des certifications. Le Réglement 
d’examen a été mis à jour en conséquence et fait maintenant l’objet d’une mise en œuvre orientée sur les 
compétences. 

 

Conditions identiques 

Formation préalable 

La condition minimale d’accès en matière de formation préalable est l’obtention d’un diplôme d’économie 
d’entreprise d’une école supérieure. Les brevets fédéraux d’agent fiduciaire ou de spécialiste en finance et 
comptabilité satisfont également l’exigence de formation préalable, tout comme les diplômes de droit ou 
d’économie d’entreprise d’une haute école spécialisée ou d’une université. Les experts-comptables, les ex-
perts fiduciaires et les experts en présentation des comptes et controlling disposent aussi d’une formation 
préalable suffisante. Par ailleurs, les certificats II A, II B et III (cumulativement) de la CSI sont également 
reconnus comme formation préalable désormais. 

Pratique professionnelle 

Comme par le passé, quatre ans de pratique professionnelle sont requis pour l’inscription à l’examen de 
diplôme. 

Bonne réputation 

L’absence d’inscription au casier judiciaire central demeure une condition pour l’admission à l’examen de 
diplôme. 
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Certificats de module Droit et Économie d’entreprise 

Les modules Fiscalité des entreprises, Fiscalité des personnes physiques, Droit fiscal intercantonal et inter-
national et Taxe sur la valeur ajoutée ont été supprimés. Mais il y a encore des épreuves dans ces matières 
relatives à la fiscalité au niveau des examens de diplôme. 

Une nouveauté est le fait que les certificats de module doivent désormais (à partir de 2025) être obtenus 
deux ans avant l’examen de diplôme. Cet avancement des modules permet aux candidats de se concentrer 
sur la préparation aux examens de diplôme pendant deux ans.  

La Commission d’examen peut accorder des dérogations au délai de deux ans sur requête. Ces requêtes 
doivent être adressées au Secrétariat d’examen, à l’attention de la Commission d’examen. Les requêtes qui 
ne comportent pas une demande et une justification seront rejetées. 

Les candidats qui ont obtenu un diplôme d’économie d’entreprise d’une haute école spécialisée ou d’une 
université sont dispensés de l’examen de module correspondant. 

Les candidats qui ont obtenu un diplôme de droit d’une haute école spécialisée suisse ou d’une université 
suisse sont dispensés de l’examen de module correspondant. 

Pour autant que le candidat ou la candidate possède un diplôme de droit ou d’économie d’entreprise précité 
(bachelor consécutif ou master consécutif), l’établissement d’une attestation d’équivalence n’est pas néces-
saire. La preuve du diplôme concerné doit être apportée lors de l’inscription à l’examen de diplôme pour faire 
valoir l’équivalence. Une liste des certificats considérés comme équivalents sera publiée prochainement. 

En cas de doute quant à l’équivalence d’un diplôme en droit ou en économie d’entreprise, il faut soumettre la 
requête correspondante au Secrétariat d’examen, à l’attention de la présidence de la Commission d’examen. 
Cette dernière confirme l’équivalence si la requête contient la demande correspondante et une justification 
précise. Comme par le passé, aucune équivalence n’est reconnue si les études de droit ont été poursuivies 
dans une haute école spécialisée étrangère ou dans une université étrangère, car le droit suisse n’y est pas 
enseigné en général. 

Le niveau des examens de module Droit et Économie d’entreprise 

La Commission d’examen envisage de maintenir le niveau des examens de module Droit et Économie d’en-
treprise inchangé par rapport au niveau actuel. Les anciens examens de module (toutes les questions et 
réponses) remontant à 2010 ont été publiés sur www.asefid.ch et sur www.expertsuisse.ch. Les candidats 
peuvent s’y référer pour apprécier le niveau des examens de module et pour s’exercer à l’aide des anciens 
examens de module. Les auteurs des examens de module sont les mêmes que les dernières années. À 
moyen terme, il est prévu que les examens de module mettent l’accent sur le droit en lien avec la fiscalité et 
sur l’économie d’entreprise en lien avec la fiscalité. La mise en œuvre sera réalisée en concertation avec 
l’institution qui dispense la formation de préparation pour que les candidats disposent dans tous les cas d’un 
temps de préparation suffisant. 

 

L’examen de diplôme et les épreuves d’examen 

Toute personne qui satisfait les conditions susmentionnées concernant la formation préalable, la pratique 
professionnelle, la bonne réputation et les certificats de module Droit et Économie d’entreprise ou leurs équi-
valents est admise à l’examen de diplôme. 

L’examen de diplôme se concentre sur les matières fiscales. Seules les épreuves de droit et d’économie 
d’entreprise sont supprimées : ces deux matières ont déjà été évaluées au niveau des modules correspon-
dants. 
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L’examen de diplôme et les épreuves d’examen 

Toute personne qui satisfait les conditions susmentionnées concernant la formation préalable, la pratique 
professionnelle, la bonne réputation et les certificats de module Droit et Économie d’entreprise ou leurs équi-
valents est admise à l’examen de diplôme. 

L’examen de diplôme se concentre sur les matières fiscales. Seules les épreuves de droit et d’économie 
d’entreprise sont supprimées : ces deux matières ont déjà été évaluées au niveau des modules correspon-
dants. 

Épreuve écrite de fiscalité 

L’épreuve écrite de fiscalité de cinq heures demeure un élément central. Depuis un certain temps, les auteurs 
de l’épreuve écrite de fiscalité publient des modèles de solution aux questions posées depuis 2012 sous 
forme d’une série de publications. L’équipe des auteurs est restée pratiquement identique et l’intention est de 
maintenir le même niveau d’examen que par le passé. Les candidats peuvent utiliser la série de publications 
« Examens d’expert fiscal » pour se préparer aussi bien que possible à l’épreuve écrite de fiscalité. 

 

Travail de diplôme avec colloque 

Le travail de diplôme écrit (travail à domicile) a été réduit de sept jours à dix jours. Cette modification va de 
pair avec une réduction proportionnelle de la portée et des problématiques à traiter dans le cadre du travail 
de diplôme. 

Comme avant, le colloque dure 30 minutes et consiste en un entretien d’experts au cours duquel il faut pré-
senter son travail de diplôme et répondre aux questions approfondies des experts aux examens.  

Le travail de diplôme ne diffère pas du travail de diplôme existant, sauf eu égard à la diminution du temps 
imparti et à la réduction du contenu, et le colloque ne diffère pas du colloque existant. 

Entretien d’experts 

L’entretien d’experts dure environ 60 minutes, sachant que désormais, une étude de cas sera disponible 
pendant 30 minutes à des fins de préparation. La première partie de l’entretien d’experts consiste en une 
étude de cas qui est identique pour tous les candidats d’une demi-journée donnée. Cette première partie offre 
aux candidats l’avantage qu’ils sont prêts et peuvent s’engager immédiatement dans la discussion d’experts 
parce qu’ils ont déjà pu analyser l’étude de cas au préalable. Pendant la deuxième partie de la discussion 
d’experts, lesdits experts posent des questions aux candidats, comme cela était déjà le cas par le passé. 

Exposé succinct 

L’exposé succinct de 15 minutes est désormais précédé d’un temps de préparation de 15 minutes (contre 
30 minutes actuellement). Il va de soi que les problématiques à présenter lors de l’exposé succinct ont été 
adaptées au temps de préparation réduit et que cette diminution du temps de préparation est aussi prise en 
compte pour l’évaluation et la notation. 

 
Conditions inchangées, stabilité et formation 

Comme cela a été mentionné ci-dessus, tant les examens de module que l’examen de diplôme restent dans 
le cadre et au niveau des années précédentes. La stabilité des contenus visée devrait être mise en œuvre 
aisément, d’autant plus que la composition du corps d’examinateurs n’a pratiquement pas changé. 

Les conditions inchangées et la stabilité sont essentielles pour l’institution qui dispense la formation de pré-
paration (EXPERTsuisse SA), qui est en train de remanier le cursus de formation des experts fiscaux. Elle 
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s’efforce d’associer la formation plus étroitement à l’examen. Le contenu de l’enseignement et de l’appren-
tissage doit correspondre à ce qui est requis pour réussir à l’examen. Pour le remaniement de la formation, 
EXPERTsuisse SA a impliqué des experts qui sont fortement impliqués dans la formation et dans l’examen 
depuis longtemps, soit en tant qu’enseignants, soit en tant qu’examinateurs. 

 

Indépendance et rapprochement 

La valeur des experts fiscaux, et la valeur du diplôme, découlait et découle encore de l’indépendance de la 
Commission d’examen qui évalue le contenu qui est requis afin de permettre la réussite professionnelle dans 
le monde du travail. Par contraste, les examens des institutions de formation évaluent généralement unique-
ment ce qui a été enseigné. 

Le rapprochement avec l’institution qui dispense la formation de préparation (EXPERTsuisse SA) est fait de 
manière à ce que cette dernière remanie le cursus de formation et l’aligne davantage sur l’examen. Pour 
avoir du succès, tant EXPERTsuisse SA que les candidats sont tributaires du fait que la Commission d’exa-
men garantit des conditions inchangées, même dans un contexte de forts gains d’efficacité et de nette réduc-
tion de la charge de préparation aux examens des candidats. 

 

Prochaines étapes, questions et requêtes 

Le Secrétariat d’examen, la Présidence de la Commission d’examen et la Commission d’examen ne peuvent 
pas répondre à vos questions avant l’approbation du nouveau Règlement d’examen, escomptée prochaine-
ment. Nous vous remercions de votre compréhension à cet égard. 

Le nouveau Règlement d’examen est disponible (dans les trois langues officielles) sur www.asefid.ch et 
www.expertsuisse.ch.  

Si vous avez encore des questions après l’analyse du nouveau Règlement d’examen, veuillez nous envoyer 
une requête comportant une demande et une justification. De telles requêtes ne seront traitées qu’après 
l’approbation du nouveau Règlement d’examen. 

Nous nous réjouissons de la mise en œuvre du nouveau Règlement d’examen significativement plus efficace, 
de la collaboration avec les auteurs, experts et correcteurs, de la coordination avec l’institution qui dispense 
la formation de préparation (EXPERTsuisse SA) et de la collaboration avec les confrères qui s’engagent pour 
l’examen et veillent à la stabilité des conditions et à l’équité la plus absolue. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Olivier Weber 
Président de la Commission d’examen  
professionnel supérieur d’experts fiscaux 


